
La CGT appelle tous les salari�s et les cadres du secteur des activi-
t�s postales et de t�l�communications � se mobiliser massivement 
par la gr�ve et dans les manifestations le 11 octobre et ainsi assurer 
la r�ussite de cette journ�e unitaire d’actions interprofessionnelle 
pour gagner une autre r�partition des richesses.
La CGT combat le pacte � Euro plus �, comme elle combattra tout 
plan de rigueur et d’aust�rit�. L’Union F�d�rale des Cadres CGT de 
notre secteur r�affirme sa d�termination d’�tre � la t�te d’initiatives 
offensives pour porter les revendications des cadres en termes de 
salaires, d’emplois, de conditions de travail, de retraite, de service 
public et de protection sociale. 
Nous sommes �galement force de propositions au travers de ma 
construction d’un autre management, le management alternatif et 
d’une volont� de d�veloppement humain durable.
Elle invite les cadres, dans tous les services et dans toutes les entreprises, � d�cider des formes d’actions 
appropri�es. 
C’est bien sur le lieu de travail qu’il est urgent de se battre contre la crise et le discours de renoncement 
social qui l’accompagne. D’importants moyens financiers existent dans les entreprises de nos secteurs. 
C’est uniquement par la lutte qu’il sera possible d’imposer leur d�blocage en faveur des personnels et d’une 
r�elle politique industrielle.
La CGT s’est engag�e pour r�ussir une mobilisation de haut niveau le 11 octobre pour faire de cette date 
un temps fort dans la construction du rapport de forces, afin de gagner l‘ouverture imm�diate de n�gocia-
tions sur les revendications � tous les niveaux. 
Partout en Europe, pour les cadres et les salari�s, la seule � r�gle d’or � qui vaille face aux plans d’aust�rit� 
c’est celle de la mobilisation unitaire.
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Voter CGT, c’est lutter !
Le 18 octobre, l’ensemble du personnel est ap-
pel� � �lire ses repr�sentants au sein des CAP 
CCP, mais aussi pour la premi�re fois au Comi-
t� Technique. 
Dans le climat actuel cette �lection rev�t un 
caract�re important. Tout d’abord parce qu’elle 
va permettre de mesurer la repr�sentativit� des 
organisations syndicales � La Poste mais aussi 
dans l’ensemble de la Fonction Publique, dont 
les personnels seront eux aussi appel�s aux 
urnes le 20 Octobre.
Dans ce contexte de crise, o� encore une fois 
c’est l’ensemble des salari�s actifs et retrait�s 
qui vont payer la note, apr�s la journ�e interpro-
fessionnelle d’action du 11 octobre, en votant 
CGT, c’est l’occasion de manifester son m�-
contentement, de dire non � toutes ces in�gali-
t�s que conna�t notre pays. 

Des dirigeants cupides
A France T�l�com, les cadres ont mis la main � la 
poche, puisque les parts variables du 1er semestre 
2011 sont en baisse sensible, avec 100 € de moins 
pour les Dbis, 110 € pour les E, et 310 € pour les F et 
G (baisses moyennes constat�es). 
Ces baisses repr�sentent plus de 6 millions d’€ pour 
l’ensemble des cadres. 
Elles sont expliqu�es dans les services, par des r�sul-
tats d�cevants au niveau France T�l�com … 
Pourtant, les 10 plus hauts salaires de France T�l�-
com se sont octroy�s une hausse de salaire de 26%, 
soit environ 9 millions d’€ ! 
Curieusement, les r�sultats d�cevants seraient donc 
dus aux cadres de France T�l�com mais pas � ses 
dirigeants, qui d�cident pourtant de la strat�gie de 
l’entreprise ! 
Il est vrai qu’avec un PDG se disant pr�t � payer 3% 
d’imp�ts suppl�mentaires, on atteint l� le summum de 
l’hypocrisie !

STOP � la souffrance au travail
Devant le geste de d�sespoir d’une coll�gue du 
Centre Financier de Paris le 15 septembre der-
nier, la CGT ne peut se r�soudre et ne se r�-
soudra jamais � ce que des salari�s en arrivent 
� ce geste extr�me. 
Tous les moyens doivent �tre donn�s au 
CHSCT pour que toute la lumi�re soit faite sur 
ce drame. 
La CGT ne cesse de d�noncer les pressions 
engendr�es par les restructurations permanen-
tes d�cid�es � La Poste au nom de la rentabilit� 
financi�re alors qu’elle a la responsabilit� d’as-
surer la s�curit� et de prot�ger la sant� physi-
que et mentale de son personnel au travail. 
Cela fait sens de revoir la politique de manage-
ment. 
Les cadres n’adh�rent � cette politique manag�-
riale et en souffrent eux m�mes.

Pour nous �a roule, et vous ?
La CGT Fapt a adress� une lettre ouverte au PDG de 
France T�l�com/Orange, St�phane Richard, pour 
exiger l’ouverture de n�gociations sur les salaires. 
Car en versant un montant de 3,7 milliards d’€ en divi-
dendes pour la r�mun�ration des actionnaires, l’entre-
prise garantie une r�mun�ration de 12% par action, 
alors que dans le m�me temps les salari�s doivent se 
contenter d’un budget de 90 millions d’€ pour les me-
sures salariales. 
Ce niveau record de r�mun�ration du capital est tota-
lement d�mesur�, surtout en p�riode de crise. 
Cela montre aussi que de l’argent il y en a. 
Au nom de quoi ceux qui gagnent de l’argent en dor-
mant verraient leur capital augmenter de 12%, alors 
que la moyenne d’augmentation salariale est de 2,3% 
pour les salari�s (26% pour les 10 plus hauts salaires) 
avec des Parts Variables  en forte baisse (voir ci-
dessous) ? 



�chos

Enfance saccagée
115 millions d’enfants �g�s 
de 5 � 17 ans, soit 7,3% 
des enfants dans le monde, 
occupaient un emploi dan-
gereux en 2008 (travail no-
cif pour l’int�grit� physique 
des travailleurs), selon un 
rapport du Bureau interna-
tional du travail. 
Le travail des enfants �g�s 
de moins de 15 ans (52 
millions) est condamn� par 
les instances internationa-
les, pass� cette limite d’�ge 
passe � 18 ans en ce qui 
concerne le travail dange-
reux. 
S’il est probl�matique pour 
l’ensemble des individus qui 
y sont confront�s, il l’est 
plus encore pour les en-
fants, davantage sensibles 
aux efforts physiques 
(risques accrus de malfor-
mations notamment) et aux 
produits chimiques.

International

�galit�
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Partage de la valeur 
ajoutée, chiche !
Lors de la s�ance de dis-
cussions du 16 septembre 
avec les organisations pa-
tronales sur � la modernisa-
tion du dialogue social �, les 
syndicats ont demand� que 
les comit�s d’entreprise 
disposent � l’avenir des 
informations n�cessaires 
pour comprendre les m�ca-
nismes de cr�ation et de 
r�partition de la valeur ajou-
t�e au sein des entreprises 
organis�es en groupe.
� Si on veut la transparen-
ce, il faut l’avoir au niveau 
du groupe �, estime la CGT, 
car 60% des salari�s travail-
lent dans des entreprises 
�tendues.
Ce type d’organisation est 
utilis� dans 80% des cas 
pour masquer ce qui se 
passe au sein de ces cons-
tellations, notamment les 
transferts financiers d’une 
soci�t� � une autre permet-
tant entre autre une optimi-
sation fiscale.

La chasse à la « fraude sociale » recadrée par 
la justice
La Cnav, a suspendu ou annul� le versement des pensions de 
retraite de plusieurs centaines de retrait�s, b�n�ficiaires du 
dispositif carri�re longue, et a r�clamer des sommes pouvant 
atteindre 100.000 €.
Du point de vue de la Cnav, il s’agit de fraudeurs.
Or, le Tribunal des affaires sociales de Vannes, a r�affirm� le 
12 septembre 2011, � le principe d’intangibilit� des pensions 
de retraite liquid�es �. 
Seules des raisons particuli�rement graves et incontestables, 
comme l’intention bien nette de frauder, peuvent �tre de nature 
� remettre en cause le versement d’une pension de retraite.
Forte de ce jugement, la CGT s’emploiera � faire cesser ce qui 
s’apparente � du harc�lement contre des centaines de retrait�s 
de bonne foi, conduisant � des situations dramatiques pouvant 
aller � la suppression de toutes ressources.

Social

Travail

Mutuelle obligatoire des fonctionnaires de La 
Poste
Alors que les contractuels b�n�ficient d’un accord collectif de-
puis janvier 2007, il aura fallu attendre 5 ans pour que les fonc-
tionnaires puissent enfin y pr�tendre, alors qu’une loi faisant 
�voluer le statut de la Fonction publique le permet depuis … 
2007, que faut-il comprendre ?
Si la CGT n’a pas sign� l’accord en 2007, elle ne l’a pas non 
plus sign� en 2011 pour les m�mes raisons : garanties insuffi-
santes et diff�rentes entre les classes I et II et les III et IV, pas 
de participation � la pr�voyance, rien pour les retrait�s. 
La CGT continuera de se battre pour faire �voluer le contrat 
collectif afin qu’il corresponde � ce qui est n�cessaire pour 
tous les postiers, actifs et retrait�s.

�chos
Même pénibilité, même retraite !
La F�d�ration CGT Sant� et Action sociale a d�pos� le 3 
septembre une requ�te devant le Conseil d’�tat visant � faire 
reconna�tre la p�nibilit� du m�tier d’infirmi�re. 
Rappelons que les infirmi�res du public ont eu � choisir entre 
rester en cat�gorie B et conserver leur droit � la retraite � 57 
ans (cat�gorie active) ou passer en cat�gorie A avec une 
meilleure r�mun�ration et une perte de ce droit. 
Mais le Code des pensions civiles et militaires pr�cise : 
� sont class�s dans la cat�gorie active, les emplois pr�sen-
tant un risque particulier ou des fatigues exceptionnelles. La 
nomenclature en est �tablie par d�cret en Conseil d’�tat �. 
Et il est clair que la p�nibilit� du travail infirmier est la m�me 
pour toutes et tous.

27 septembre : plus 
de 100 manifesta-
tions unitaires
Enseignants et personnels 
de l’Education nationale, 
rejoints pour la premi�re fois 
par ceux de l’enseignement 
priv�, parents d’�l�ves, ly-
c�ens, �tudiants ont mani-
fest� dans tout le pays dans 
plus de 100 cort�ges qui ont 
r�uni au moins 165 000 per-
sonnes dont 45 000 dans la 
capitale. Ces manifestations 
unitaires color�es et festives 
� l’appel de la Ferc-CGT, 
FSU,  SGEN-CFDT, UNSA 
Education �taient le point 
d’orgue d’une journ�e de 
gr�ve tr�s largement suivie 
depuis la maternelle jusqu’� 
l’universit�. 
Alors que 14 000 suppres-
sions de postes sont encore 
programm�s dans le budget 
qui sera vot� fin 2011, la 
CGT affirme qu’une autre 
politique �ducative est possi-
ble, bas�e sur une r�forme 
des finances publiques.

Soyons objectifs !
A la demande de la CGT d’Airbus, la justice vient de reto-
quer en appel le syst�me d’�valuation des 5 000 cadres des 
usines d’Airbus. Ce syst�me int�grait des �crit�res compor-
tementaux non conformes aux exigences l�gales�. Les en-
tretiens annuels pourront se poursuivre s’ils n’int�grent pas 
ces crit�res pour l’octroi des primes aux cadres. Airbus re-
vendiquait d’�valuer leur d�fense des � valeurs� de l’entre-
prise. 
La Cour d’appel rel�ve que l’utilisation de crit�res comporte-
mentaux du type �agir avec courage� ou �faire face � la 
r�alit� et �tre transparent�, est incompatible avec une �va-
luation objective de l’activit� des salari�s et donc �non 
conforme aux exigences l�gales�. 
F�licitons-nous du sens de ce succ�s juridique : on ne peut 
pas juger une personne � partir de son comportement, mais 
sur des objectifs de travail.

194ème Etat !
Le 20 septembre, une de-
mande d’adh�sion de la 
Palestine � l’ONU a �t� 
d�pos�e � l’Assembl�e 
G�n�rale des Nations Unis, 
en tant qu’Etat membre.
Reconna�tre la Palestine 
serait un geste fort qui vien-
drait conforter le processus 
de paix dans cette r�gion.
Un vote favorable viendrait 
renforcer les r�solutions de 
l’ONU, notamment celles 
reconnaissant les fronti�res 
de 1967 et J�rusalem Est 
comme capitale de cet Etat 
et le droit au retour des r�-
fugi�s.
Un Etat palestinien, mem-
bre de la communaut� inter-
nationale, serait un pas tr�s 
important pour un r�glement 
du conflit, la fin de l’occupa-
tion militaire et la libert� et 
l’ind�pendance des Palesti-
niens.
Jusqu’� quand les r�solu-
tions des Nations Unies 
seront-elles foul�es au pied 
par les gouvernements 
isra�liens soutenus par les 
Etats-Unis ?


